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d'agir bien connue de la Haute Autorité, nous estimons qu'il
n'existe de même aucune raison de tenir compte de ces mesures
pour la décision sur les dépens. Au demeurant, cela vaut égale
ment pour le règlement des dépens dans la dernière procédure
incidente, car il n'existe aucune raison objective de mettre en
doute la conformité de la copie présentée par la Haute Autorité
avec l'original.

En conséquence, les dépens doivent être mis à la charge de
la requérante.

III — Conclusions

Nous concluons donc comme suit : les recours sont recevables

mais ne sont pas fondés. La requérante doit supporter les dépens,
y compris ceux de la procédure incidente qui n'a pas encore fait
l'objet d'une décision.

Ordonnance de la Cour

du 22 juin 1965 <appnote>1</appnote>

Dans l'affaire 9-65

ACCIAIERIE SAN MICHELE S.p.A.,

ayant son siège à Turin,
représentée par son administrateur unique M. Adriano Vigna,

assisté par Me Arturo Cottrau, du barreau de Turin, avocat à
la Cour de cassation à Rome,

ayant élu domicile chez Me Georges Margue à Luxembourg,

partie requérante,

contre

HAUTE AUTORITÉ DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHAR

BON ET DE L'ACIER,

représentée par son agent, M. Italo Telchini,

assisté du professeur Ori Giacchi du barreau de Milan,
ayant élu domicile 2, place de Metz à Luxembourg,

partie défenderesse,

1 - - Langue de procédure : l'italien.
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AFFAIRES JOINTES 9 ET 58-65

EN FAIT

Attendu que, par recours enregistré au greffe le 2 lévrier 1965,
l'entreprise San Michele a demandé à la Cour d'annuler la décision
individuelle adoptée par la Haute Autorité le 13 novembre 1964
et notifiée le 24 décembre suivant, aux termes de laquelle la société
requérante est tenue de payer la somme de 114 055 664 lires au
titre de la contribution due pour la péréquation de la ferraille
importée et assimilée;

Attendu que, par mémoire déposé au greffe de la Cour le
28 avril 1965, la société requérante a demandé à ce qu'il plaise
à la Cour :

« après avoir repoussé tous moyens de défense contraires et sans engager le
débat au fond dans l'affaire 9-65, décider comme suit :

1° Surseoir à statuer dans l'affaire 9-65 jusqu'à ce qu'une décision soit inter
venue dans le procès en contrôle de la constitutionnalité actuellement
pendant devant la Cour constitutionnelle et mettant en cause la validité
de la loi 766 de 1952 qui a rendu le traité C.E.C.A. exécutoire en Italie et
notamment les normes contenues dans les articles 33, alinéa 2, 41 et 92,
dernier alinéa, du traité;

2° Fixer un nouveau délai à la partie requérante pour la présentation du
mémoire en réplique au cas où la Cour constitutionnelle de la République
italienne rejetterait comme non fondée la question de constitutionnalité
qui lui a été déférée par ordonnance du 19 décembre 1964 du tribunal de
Turin ;

3° Au cas où la présente demande incidente serait rejetée, fixer un nouveau
délai à la partie requérante pour la présentation du mémoire en réplique;
condamner la défenderesse aux dépens » ;

que la requérante a annexé audit mémoire copie de l'ordon
nance du tribunal de Turin, rendue dans une affaire pendante
contre elle et la Communauté européenne du charbon et de l'acier;

que, par mémoire déposé au greffe de la Cour le 18 mai 1965,
la défenderesse a demandé à ce qu'il plaise à la Cour :

« rejeter la demande de suspension proposée par la requérante en condamnant
cette dernière au remboursement des frais correspondants ».

MOTIFS

Attendu que, dans l'instance pendante devant la Cour sous
le n° 9-65, sur recours de l'entreprise San Michele contre la déci
sion de la Haute Autorité du 13 novembre 1964, ladite entreprise
a, par voie incidente, demandé qu'il soit sursis à statuer jusqu'à
l'arrêt rendu par la Cour constitutionnelle italienne invitée à se
prononcer sur l'inconstitutionnalité de diverses dispositions du
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de
l'acier ;
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attendu que, en l'état du dossier, il y a lieu de statuer sans
délai, au vu des seuls mémoires des parties, sur le fondement de
ladite demande incidente;

attendu qu'après s'être vu infliger une demande par la Haute
Autorité, le 18 décembre 1962, à la suite d'un arrêt de la Cour de
justice du 14 décembre 1962, pour non-représentation de factures
d'électricité nécessaires au calcul de la péréquation, l'entreprise
San Michele s'est opposée à l'exécution de cette décision et a saisi
le tribunal de Turin, au motif que l'introduction dans l'ordre juri
dique italien, par une loi ordinaire, de certaines dispositions du
traité, rendrait celles-ci inopposables à l'entreprise San Michele;

que ledit Tribunal, doutant du « rang privilégié » du droit
résultant du traité et de la constitutionnalité des institutions et

procédures judiciaires communautaires, a, par ordonnance du
19 décembre 1964, déclaré « non manifestement dépourvue de
fondement » l'exception d'inconstitutionnalité dont il s'agit et saisi
la Cour constitutionnelle de la validité des articles 33, 41 et 91
du traité C.E.C.A.;

qu'à l'appui de sa demande incidente basée sur ces éléments,
la requérante a ainsi allégué l'autorité « absolue » du futur arrêt
de la Cour constitutionnelle et l'obligation de surseoir à statuer
faite à « tous les juges exerçant des pouvoirs juridictionnels sur les
citoyens italiens »;

attendu cependant que la Cour, en tant que juridiction char
gée d'assurer le respect du droit dans l'interprétation et l'applica
tion du traité, ne saurait prendre en considération que l'instru
ment de ratification lui-même déposé pour l'Italie le 22 juil
let 1952 qui, ensemble avec les autres instruments de ratification,
a mis le traité en vigueur;

qu'il résulte des actes de ratification, par lesquels les États
membres se sont engagés de façon identique, que tous les États
ont adhéré au traité dans les mêmes conditions, définitivement
et sans autre réserve que celles exprimées dans les protocoles
additionnels et qu'ainsi serait contraire à l'ordre juridique commu
nautaire toute prétention d'un ressortissant d'un État membre
de mettre en cause cette adhésion;

qu'une telle prétention est d'autant plus irrecevable que, en
l'espèce, toute décision de sursis à statuer équivaudrait à vider la
Communauté de toute substance en permettant de voir dans
l'acte de ratification soit l'acceptation seulement partielle du
traité, soit le moyen de lui faire porter des effets juridiques diffé
rents selon les États membres, soit l'occasion de permettre à cer
tains ressortissants de se soustraire à ses règles;

que la participation de la République italienne aux institu
tions communes et la part qu'elle prend dans les droits et obliga
tions résultant du traité excluent en effet l'éventualité que ses
ressortissants puissent échapper à l'application intégrale et uni-
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forme dudit traité et recevoir ainsi un traitement différent de celui

des autres ressortissants de la Communauté ;
que, dès lors, doit être rejetée comme contraire à l'ordre

public communautaire toute demande tendant à faire consacrer
de telles discriminations qu'aucune loi de ratification ne pouvait
introduire dans un traité qui les prohibe;

que la demande incidente doit donc être rejetée;

Quant aux dépens

Attendu qu'aux termes de l'article 69, paragraphe 1, toute
partie qui succombe est condamnée aux dépens;

par ces motifs,

vu le traité instituant la Communauté européenne du char
bon et de l'acier;

vu les articles 69 et 91 du règlement de procédure, et particu
lièrement le paragraphe 3 de ce dernier article;

le juge rapporteur entendu en son rapport;
l'avocat général entendu en ses conclusions;
statuant, vu l'urgence, sur la base des mémoires des parties,

LA COUR

composée de

M. Ch. L. Hammes, président,
MM. A. M. Donner et R. Lecourt (rapporteur), présidents
de chambre,
MM. L. Delvaux, A. Trabucchi, W. Strauß, R. Monaco, juges,
avocat général : M. K. Roemer,
greffier : M. A. Van Houtte,

rejetant toutes autres conclusions plus amples ou contraires

ordonne :

1° La demande incidente introduite le 24 avril 1965 par la
société San Michele, tendant à faire surseoir à statuer
dans l'affaire 9-65, est rejetée;

2° Un nouveau délai sera imparti à la partie requérante pour
la présentation du mémoire en réplique;

3° Les dépens de l'incident sont à charge de la requérante.

Luxembourg, le 22 juin 1965.

Le greffier
A. Van Houtte

Le président
Ch. L. Hammes
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